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Introduction


Alors que les textes réglementaires relatifs à l'exécution des peines en milieu carcéral et au suivi des personnes placées sous main de justice (PPSMJ) sont nombreux, il n'existait que peu textes de loi fixant, conformément à l'article 34 de la constitution, les garanties fondamentales accordées aux citoyens détenus pour l'exercice des libertés publiques(1).

La loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009, dite loi pénitentiaire, est donc novatrice en ce sens qu'elle précise désormais le sens de la peine privative de liberté, les dispositions relatives au service public pénitentiaire et à la condition de la personne détenue. Elle s'inscrit ainsi dans le cadre d'un double mouvement tendant à l'amélioration des conditions de détention ainsi qu'au renforcement des droits des personnes détenues.

L'ambition de cet ouvrage, dix années après la publication de ce texte, est d'appréhender non seulement dans sa dimension juridique, procédurale, administrative, mais également humaine et sociologique le « droit pénitentiaire ».

La première partie de l'ouvrage retrace l'évolution de la mission pénitentiaire au travers des différents courants de pensées qui l'ont marquée (partie I).

Le droit pénitentiaire connaît, depuis une vingtaine d'années, une profonde mutation sous l'influence du droit européen, et plus précisément de la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) et de sa jurisprudence (partie II).

L'organisation structurelle de l'administration pénitentiaire (AP) fera l'objet de la partie III de l'ouvrage.

L'article 717-1 al 1 (modifié par la loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 – article 89) précise que, concernant les personnes détenues, le « ... régime de détention est déterminé en prenant en compte leur personnalité, leur santé, leur dangerosité et leurs efforts en matière de réinsertion sociale » (partie IV).

Il convient d'examiner successivement les contraintes architecturales, sécuritaires et réglementaires inhérentes à la détention, les conséquences potentielles de leur non-respect avant d'étudier les moyens de circonscrire ou d'enrayer les atteintes à l'ordre public (partie V).

La loi du 24 novembre 2009 vise « l'insertion ou la réinsertion » comme l'une des missions essentielles du service public pénitentiaire, lequel doit contribuer « à la prévention de la récidive » (art. 2) (partie VI).

Au plan juridique, les droits du détenu à voir sa santé protégée font désormais l'objet d'un ensemble de règles homogènes, parachevé par la loi du 24 novembre 2009 (partie VII).

La mission d'individualisation administrative du service public pénitentiaire sera examinée à la partie VIII.

Plusieurs fois réaménagées, les compétences du juge de l'application des peines (JAP) et les différentes mesures d'aménagement des peines privatives de liberté ont été complètement « juridictionnalisées » par la loi du 9 mars 2004(2) et de nouveau modifiées par la loi du 24 novembre 2009, et dans une moindre mesure, par des textes ultérieurs (partie IX).

Enfin, lieu de contrainte par définition, où l'exercice des droits des personnes détenues est encadré et mis en œuvre au regard d'impératifs de sécurité, les établissements pénitentiaires font l'objet de nombreux contrôles judiciaires et administratifs, internes et externes (partie X).

Précisons enfin que ce manuel ne vise pas à l'exhaustivité. Sans vouloir donner ici une bibliographie complète, nous conseillons aux lecteurs qui souhaiteraient approfondir le sujet, ou bénéficier d'un autre éclairage, de consulter :


	
– Je suis en détention – Guide du détenu arrivant, édité par la direction de l'administration pénitentiaire et disponible en téléchargement sur www.justice.gouv.fr ;



	
– Le Guide du prisonnier, Observatoire international des prisons, 2012 ;



	
– Droit de l'exécution des peines 2016-2017 et Droit pénitentiaire 2012-2013, de Martine Herzog-Evans, Dalloz.













Première partie
Les fondements du droit pénitentiaire







Titre I
La fonction assignée à la peine conditionne le droit pénitentiaire







Chapitre 1
Peines et mesures de sûreté


 1  La réaction sociale contre le crime se traduit par des sanctions pénales appliquées par la justice pénale aux délinquants.

Au niveau juridique, « la peine se reconnaît à un critère formel : c'est le châtiment prévu par la loi et infligé par le juge répressif à la personne reconnue coupable d'une infraction pénale(3) ». Au niveau sociologique, Émile Durkheim(4) indique que « la peine consiste en une réaction passionnelle, d'intensité graduée, que la société exerce par l'intermédiaire d'un corps constitué, sur ceux de ses membres qui ont violé certaines règles de conduite ».

Ainsi, lorsqu'un comportement est incriminé par une loi pénale, le législateur dispose de plusieurs moyens pour sanctionner l'auteur d'une infraction : ces moyens portent sur les droits et libertés du délinquant.


Section 1. Définition de la peine

 2  Étymologiquement le mot peine provient du latin poena, qui peut être traduit comme la rançon de l'acte antisocial. Sa racine grecque signifie « poids », au sens où ce « poids » est la compensation de l'infraction(5).

« La peine est un châtiment infligé à l'auteur d'une infraction. Elle a pour résultat immédiat de causer une souffrance. La notion de souffrance est inséparable de l'idée de peine. C'est elle qui permet de distinguer la peine d'autres procédés coercitifs(6). »

Henri Donnedieu de Vabres la distingue notamment de la mesure de sûreté, qui « ressemble à la peine, car elle a comme elle pour objet d'assurer la protection sociale », mais s'en distingue « en ce qu'elle veut atteindre ce but autrement qu'en déterminant une souffrance ».




Section 2. Distinction peine/mesure de sûreté

 3  La notion de mesure de sûreté appartient à la doctrine qui s'en sert pour désigner des mesures individuelles non rétributives, prises par la justice contre des individus jugés dangereux(7). Elle consiste en une mesure destinée à prévenir les infractions que des personnes pourraient commettre en raison de leur état (par exemple, une personne atteinte de troubles mentaux exprime des pulsions meurtrières). Le but poursuivi est la prévention des comportements délictueux, son fondement l'utilité sociale.

Elle suppose un état dangereux et sa durée est liée à la persistance ou non de celui-ci. La mesure de sûreté poursuit la recherche de la réadaptation du délinquant par le traitement, et jusqu'à sa complète réalisation, elle tend à le neutraliser. Elle exclut, contrairement à la peine, tout esprit de souffrance.

Inspirée de la doctrine positiviste (Lumbroso, Ferri, Garofalo, cf. no 64 et s.), « la mesure de sûreté s'affranchit de toute mensuration, de tout dosage, elle s'inspire seulement de l'intérêt social auquel elle associe, dans la mesure où elle espère le relever, celui du coupable(8) ».

Il s'agit de « mesures individuelles coercitives sans coloration morale, imposées à des individus dangereux pour l'ordre social afin de prévenir les infractions que leur état rend probables(9) ».

 4  Une notion contestée – L'utilité de la mesure de sûreté consiste à rendre le délinquant inoffensif afin qu'il ne constitue plus une menace pour la société. Des mesures telles que le retrait du permis de conduire ou le retrait d'une licence se rattachent, par leur nature, aux mesures de sûreté.

Mesure administrative, la mesure de sûreté relève de l'autorité publique et non du juge judiciaire et paraît, à ce titre, moins protectrice des libertés individuelles.

 5  Une notion ravivée – Le droit pénal français connaissait, jusqu'à très récemment et de façon modérée, les mesures de sûreté. L'exemple le plus connu de la législation pénale française est la loi du 31 décembre 1970, relative aux mesures sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la répression du trafic et de l'usage illicite de substances vénéneuses.

Plus récemment, la loi no 2005-1549 du 12 décembre 2005(10) a réactivé le dispositif des mesures de sûreté dans le droit pénal en instaurant, d'une part, la surveillance judiciaire des personnes dangereuses (art. 723-29 CPP) et, d'autre part, le placement sous surveillance électronique mobile (art. 131-36-9 CP), qualifiées comme telles par le législateur(11). La rétention de sûreté, dont les règles applicables ont été revues par la loi du 10 mars 2010(12), peut également être rattachée à la catégorie des mesures de sûreté.




Section 3. Une frontière ténue entre peines et mesures de sûreté : la période de sûreté

 6  Certaines dispositions pénales sont à la frontière de la peine et de la mesure de sûreté. C'est le cas de la période de sûreté, visée à l'article 132-23 du code pénal, qui empêche pendant un temps donné le condamné de bénéficier de mesures d'individualisation de sa peine (V. partie IX). Avant que le Conseil Constitutionnel et la Cour de cassation ne se prononcent, la doctrine s'est longuement interrogée sur la nature de la période de sûreté(13).




I. Approche doctrinale

 7  Pour les positivistes, la période de sûreté s'assimile à une mesure de sûreté – En ce qu'elle garantit avec certitude la mise à l'écart de la société, ainsi protégée pour une longue période d'un individu considéré comme dangereux, la période de sûreté se rapproche de la mesure de sûreté(14).

 8  Pour le courant légaliste, la période de sûreté est un élément de la peine – « La peine trouve son fondement dans le droit que la société reconnaît de faire expier, à celui qui a violé la loi, le mal qu'il a fait(15). » Dans cet esprit, la peine ne peut agir comme « prévention générale(16) ». Elle est toujours rétributive, en ce qu'elle est prononcée contre un délinquant qui a commis un fait défini comme un délit par la loi et pour la commission duquel il est déclaré coupable.

De même, la peine est déterminée par le juge selon des critères légaux qui tiennent compte de la gravité de l'infraction(17).

Ainsi, la période de sûreté se rattache en premier lieu à la notion de peine en ce qu'elle sanctionne une infraction grave incriminée par le code pénal. En second lieu, elle sanctionne judiciairement un individu, responsable pénalement et jugé dangereux. Enfin, le prononcé de la période de sûreté par les juridictions judiciaires plaide également pour son rattachement au régime des peines plutôt qu'à celui des mesures de sûreté. Ainsi, selon Pierrette Poncela, si « la période de sûreté est, incontestablement, un élément du prononcé des peines [...], il eut été possible, et c'est souvent le cas, de l'étudier au titre de l'exécution des peines(18) ».

C'est également la solution retenue par le Conseil constitutionnel et la chambre criminelle de la Cour de cassation qui, l'un et l'autre, considèrent que la période de sûreté est une modalité d'exécution de la peine et en tirent les conséquences quant à l'application de la loi dans le temps.

Cette solution a été réaffirmée par la chambre criminelle de la Cour de cassation dans sa décision du 10 avril 2019 qui précise que « si la période de sûreté constitue une modalité d'exécution de la peine, il résulte du point 9 de la décision du Conseil constitutionnel no 2018-742 QPC du 26 octobre 2018(19), qu'elle ``présente un lien étroit avec la peine et l'appréciation par le juge des circonstances propres à l'espèce'', de sorte que faisant corps avec elle, elle doit faire l'objet d'une décision spéciale, et motivée lorsqu'elle est facultative ou excède la durée prévue de plein droit »(20).




II. La jurisprudence qualifie la période de sûreté de modalité d'exécution de la peine

 9  À deux reprises, le Conseil Constitutionnel a été amené à se prononcer sur la nature juridique de la période de sûreté.


	
• Saisi initialement en 1978 d'un recours alléguant que la période de sûreté obligatoire était incompatible avec l'individualisation des peines, principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du préambule de la Constitution de 1946, le Conseil Constitutionnel a rejeté ce moyen, considérant que la période de sûreté constituait une modalité d'exécution d'une peine privative de liberté et non une peine(21).






	
• Il a de nouveau été amené à se prononcer sur la nature juridique de la période de sûreté dans sa décision du 3 septembre 1986(22).





Dès lors qu'il avait été jugé que la période de sûreté constituait une modalité d'exécution de la peine, l'application de la règle traditionnelle aurait voulu que toute nouvelle loi en la matière soit d'application immédiate. Saisie de l'examen d'une loi durcissant la législation, la Haute juridiction a, dans sa décision du 3 septembre 1986, déclaré applicable à la période de sûreté le principe de non-rétroactivité des lois instituant une peine.

Cette solution est confortée par l'article 112-2, 3o du code pénal qui prévoit que, si les lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur, « toutefois, ces lois, lorsqu'elles auraient pour résultat de rendre plus sévères les peines prononcées par la décision de condamnation, ne sont applicables qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur ». Ainsi, une loi nouvelle concernant la période de sûreté ne trouverait à s'appliquer que pour des faits commis après son entrée en vigueur.

 


	
 10  • Amenée également à se prononcer sur la nature de la période de sûreté, la Chambre criminelle de la Cour de cassation a, pour sa part, considéré « que la période de sûreté n'est pas une mesure distincte de la peine qui en est assortie, mais constitue seulement une modalité d'exécution de celle-ci(23) » et fait, en conséquence, une application du principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère(24).






	
• Au vu de ces décisions et arrêts, ne faut-il pas constater avec certains auteurs la « réconciliation entre la peine et la mesure de sûreté » ?





Ces décisions ont contribué à faire évoluer la doctrine vers des positions moins tranchées que précédemment relevé. Ainsi, alors que les opinions plus anciennes voyaient dans la période de sûreté une mesure de sûreté, un consensus s'établit désormais pour y voir un élément de la peine.

Selon Frédéric Debove, François Falletti et Thomas Janville(25), les régimes convergent en ce que :


	
– dans la plupart des cas, leur prononcé procède d'une infraction pénale ;






	
– elles apparaissent dans le code pénal sous l'appellation de « peines complémentaires » prononcées par le juge pénal (suivi socio-judiciaire, mesures d'assistance éducatives au bénéfice des mineurs, confiscation, fermetures d'établissements, suspension du permis de conduire, interdiction du territoire français...).















Chapitre 2
Évolution des objectifs assignés aux peines


 11  Avant que la peine privative de liberté, exécutée en établissement pénitentiaire ne devienne à la Révolution la peine de référence, selon les époques les modalités d'application des peines ont varié.


Section 1. La vengeance

 12  « Se sentant menacées dans leur ordre et leur sécurité, les sociétés archaïques se vengeaient » relève le professeur Jacques Leauté(26). La violation de la règle sociale causait un préjudice à la société tout entière, laquelle répondait en infligeant au délinquant un mal justifié, censé rétablir l'équilibre social troublé par l'infraction. Émile Durkheim, pour sa part, définit la punition comme un instinct de vengeance qui « consiste dans une réaction passionnelle, d'intensité graduée, que la société exerce par l'intermédiaire d'un corps constitué, sur ceux de ses membres qui ont violé certaines règles de conduite » (1893).

Ainsi que le souligne Pierrette Poncela, « la vengeance et le talion sont les pratiques punitives le plus spontanément associées à l'idée d'équivalence(27) ». À cet égard, la « vendetta » apparaît comme une résurgence de cette réaction punitive qu'est la vengeance privée.

Mais si la peine, conçue comme « réaction passionnelle, se présente à l'origine comme vengeance », elle « évolue vers la défense de la société ».




Section 2. L'élimination

 13  À l'origine, au-delà de la vengeance, la protection sociale recherche la neutralisation du délinquant. « Tous les droits ont connu, jusqu'à l'époque contemporaine, des peines éliminatrices. Elles ont été particulièrement fréquentes aux époques anciennes, d'autant que l'élimination ajoutait un effet d'intimidation générale à l'avantage de débarrasser la société d'un élément perturbateur(28). »

Cette fonction éliminatrice de la peine s'illustre par la sanction suprême : la peine de mort, qui se justifie « aux yeux de beaucoup, par la nécessité de retrancher définitivement de la société les individus particulièrement dangereux ».

« Cependant, cette neutralisation du criminel, la peine privative de liberté, ne la réalise-t-elle pas tout aussi efficacement et d'une manière plus humaine ? C'est bien ce que pensaient les premiers réformateurs du droit pénal. D'où la faveur réservée aux peines perpétuelles, et aux peines de très longue durée(29). »

 14  Telle est la proposition du professeur de droit pénal, Enrico Ferri (1856-1929)(30), qui soutenait que le libre arbitre des délinquants n'existait pas et prônait à leur encontre des « mesures de défense sociale », c'est-à-dire des mesures à la fois préventives (soins, prophylaxie) et répressives (peine de mort, éloignement) permettant à la société leur mise à l'écart.

Cependant, si la criminologie clinique du XIXe siècle tendait à classifier, selon des critères scientifiques, les détenus et le régime à leur appliquer, certains criminologues (Lombroso, Garofalo) étaient tout de même plus enclins à se « débarrasser des irrécupérables » qu'à les soigner. Cette élimination définitive du délinquant, par son exécution ou par son éloignement, a notamment été prônée par les positivistes (cf. no 63 et s.).

Cette fonction d'élimination de la peine, qui subsiste aujourd'hui en France au travers de la réclusion criminelle à perpétuité assortie d'une période de sûreté incompressible de trente ans, se retrouve dans les anciennes peines suivantes : peine de mort, déportation, bannissement, relégation, tutelle pénale, surveillance de haute police.




Section 3. La rétribution

 15  Mais bientôt, tandis que les sociétés évoluent, «  la peine, réaction passionnelle, [qui] se présente à l'origine comme vengeance [...] évolue vers la défense de la société(31)  ». La conception de la peine-vengeance décline alors que les sociétés se développent et s'organisent. Ainsi, par exemple, on passe d'une répression visant la personne physique du délinquant à une atteinte à son patrimoine, sous forme d'amende ou de confiscation. De même, la religion influe pour un adoucissement des sanctions. La fameuse loi du Talion pose le principe d'un équilibre entre faute commise et châtiment.




Section 4. L'expiation

 16  L'influence religieuse tend effectivement à adoucir la peine, mais rejaillit également sur l'objectif assigné à celle-ci. Par analogie avec l'expiation religieuse, qui consiste à réparer un pêché par la pénitence, la peine pourrait être aussi un moyen d'atteindre l'âme du délinquant en le faisant souffrir pour expier sa faute. D'anciennes peines, par leur rituel, illustrent particulièrement ce caractère expiatoire : la dégradation civique, les fers ou les travaux forcés, la transportation. Cette influence religieuse contribuera à faire évoluer les régimes de détention (cf. no 30 et s.).




Section 5. L'intimidation et l'exemplarité

 17  « Damiens avait été condamné, le 2 mars 1757, à faire amende honorable devant la principale porte de l'Église de Paris, où il devait être “mené et conduit dans un tombereau, nu, en chemise, tenant une torche de cire ardente du poids de deux livres” ; puis “dans le dit tombereau, à la place de Grève, et sur un échafaud qui y sera dressé, tenaillé aux mamelles, bras, cuisses et gras des jambes, sa main droite tenant en ficelle le couteau dont il a commis le dit parricide, brûlée de feu de soufre, et sur les endroits où il sera tenaillé, jeté du plomb fondu, de l'huile bouillante, de la poix résine brûlante, et de la cire et soufre fondus ensemble et ensuite son corps tiré et démembré à quatre chevaux et ses membres et corps consumés au feu, réduits en cendres et ses cendres jetées au vent”. “Enfin on l'écartela”. » Ce début du célèbre ouvrage de Michel Foucault, consacré aux peines et à la prison, décrit le supplice de Damiens (1715-1757) qui, ayant attenté à la vie du roi Louis XV à l'aide d'un canif, fut condamné à être écartelé(32). Il illustre l'effet intimidant et dissuasif qu'est censée exercer la peine sur des personnes tentées d'enfreindre la loi pénale. Dès 1534, François Ier n'avait-il pas proclamé, dans un édit demeuré fameux, que « les peines sont édictées pour donner crainte, terreur et exemple aux méchants ».

Ce souci d'intimidation a prédominé dans les législations anciennes, « il se traduisait en particulier par l'application de châtiments effroyables et d'une cruauté révoltante, afin d'épouvanter les délinquants éventuels, d'empêcher le coupable de recommencer (s'il survivait), et de terroriser son entourage par le spectacle de son châtiment(33) ».

Parmi les peines ou modalités de peines à caractère intimidant ou exemplaire de la sanction pénale, on relève par exemple : l'exposition publique, le carcan, la marque ou la flétrissure, l'amputation du poing.




Section 6. L'amendement

 18  « Au regard de la morale religieuse, la plupart des délits sont en même temps des péchés. » Aussi, « la place faite à la notion de pénitence dans le droit canon fut, en tout cas, l'occasion d'une analogie entre l'expiation des péchés et celle des délits que réprime le droit de l'Église(34) ».

Avec cette nouvelle approche de la peine, ce n'est plus tant le corps du délinquant que l'on cherche à atteindre au moyen de tortures et de mutilations, ni même la dissuasion du délinquant potentiel que l'on cherche à effrayer, que l'âme du délinquant que l'on cherche à convertir à plus de sens moral.

La sanction doit permettre de lui faire regretter son acte, de s'amender. C'est une conception, à la base chrétienne, de la peine qui sera au centre des réflexions et travaux pénitentiaires en général, et de celles de Voltaire, Mirabeau, Bentham, Howard, de la Défense Sociale Nouvelle en particulier. Ce courant de pensée contribuera, comme nous le verrons plus loin (cf. no 30 et s., 49 et s., 82 et s.), à l'amélioration des conditions de détention des prisonniers et à une réflexion sur l'architecture carcérale.

Cette conception religieuse de la peine évoluera au fil du temps vers un discours plus laïc dans lequel les termes de « réadaptation sociale » et de « réinsertion du condamné » se substitueront au terme d'amendement.




Section 7. La réadaptation

 19  Comme il vient d'être souligné, la politique criminelle s'est attachée à prévenir la délinquance et la récidive au moyen de peines, utilisées pour « corriger » les délinquants ; corriger signifiant couramment tant amender que punir. La nuance qui existe entre « l'amendement » et la « réadaptation ou l'insertion sociale » réside, selon le professeur Bouloc, dans ce qu'il « ne peut s'agir d'une amélioration morale, car le droit pénal se contente d'une amélioration sociale qui amène l'ancien délinquant à se conforter désormais aux règles élémentaires posées pour la vie en société ».

Dès lors que la peine se fixe cet objectif de réadaptation sociale, elle doit être décidée et mise en œuvre en prenant en compte la personnalité du délinquant, ce qui sera réalisé notamment en ayant recours aux sciences humaines (expertise, observation...). C'est ce que l'on appelle aujourd'hui « personnalisation des peines », ou plus juridiquement « individualisation de la peine ».

La réforme pénitentiaire de 1945 (cf. no 84 et s.) prône que la peine privative de liberté a pour but essentiel l'amendement et le reclassement social du condamné, et s'inscrit donc dans ce mouvement.




Section 8. La réparation, la restauration

La notion de peine réparatrice ou restaurative qui apparaît, au début des années 1970, dans la théorie générale de la peine procède d'une double influence : mieux prendre en compte les victimes dans le processus pénal et dépasser le cadre d'une justice simplement punitive et éliminatrice en favorisant les médiations entre le délinquant, la société et sa victime, et lui permettre de « réparer » son acte.

 

 20  Au plan conceptuel, la victime tend à prendre une place de plus en plus importante dans la procédure pénale – « Le dernier quart de siècle voit la victime émerger comme problème social en soi, comme objet autonome de politique publique au-delà même ou à côté de la question des délinquances(35). »

Le mouvement est international : les Nations unies(36), tout comme le Conseil de l'Europe, lui ont apporté une consécration. Cet intérêt pour les victimes est apparu initialement dans le courant des années 1960, dans les pays anglo-saxons et sous l'influence de divers groupes sociaux constitués en groupes de pression (mouvements féministes défendant les femmes victimes de violences sexuelles ou familiales, les victimes de conducteurs alcooliques...).

En France, c'est dans les années 1970 que plusieurs mouvements, regroupant des victimes d'agression, militent pour la nécessité de donner la parole aux victimes (par exemple, association de légitime défense). C'est l'ensemble de ce processus que Pierrette Poncela désigne sous le terme de « justice réparatrice »(37).

 

 21  La sanction-réparation – « Un certain nombre de pénologues virent dans l'instauration d'une justice réparatrice la fin du système pénal qu'ils combattaient pour sa violence et son juridisme(38). » Pour ces derniers, la réparation ne peut se limiter à la sanction du non-respect de la règle pénale. Au contraire, la justice doit être « réparatrice », c'est-à-dire, dans un absolu théorique, amener ensemble victime et délinquant à résoudre ensemble les conséquences de l'infraction(39)

La critique majeure formulée contre cette théorie est qu'elle ignore l'inégalité des positions de victime et d'auteur d'infraction (par exemple, l'adulte commettant des viols sur un enfant, des terroristes posant une bombe frappant aveuglément...).

Cette réflexion a néanmoins été à l'initiative de procédés judiciaires nouveaux tels que le développement des « mesures de réparation » conduisant, dans des situations adaptées et pour les infractions les moins graves, le délinquant à réparer directement (nettoyer une façade dégradée par des tags) ou indirectement (effectuer un stage dans un hôpital accueillant des grands blessés suite à une condamnation pour conduite en état alcoolique) les conséquences de ses actes ou encore, à la médiation auteur/victime (par exemple, dans le cas d'un adolescent frappant ses parents).

Ces procédures alternatives évitent parfois la lourdeur et la solennité d'un procès pénal (lorsqu'elles sont décidées en alternatives aux poursuites) et l'incarcération d'un délinquant primaire. Il leur est ainsi prêté une valeur éducative et pédagogique.

 

 22  Au plan juridique – Le Conseil économique et social de l'Organisation des Nations unies, qui a joué un rôle précurseur dans l'application de la justice réparatrice au sein des États membres(40), la définit comme « le processus dans lequel la victime et le délinquant et, lorsqu'il y a lieu, tout autre personne ou tout autre membre de la communauté subissant les conséquences d'une infraction participent ensemble activement à la résolution des problèmes découlant de cette infraction, généralement avec l'aide d'un facilitateur ».

La loi du 24 novembre 2009 a précisé et unifié l'ensemble des objectifs assignés aux peines aux articles 132-24 et suivants du code pénal(41).

Plus récemment, la loi no 2014-896 du 15 août 2014 les a redéfinis ainsi, dans un nouvel article 130-1 du code pénal : « afin d'assurer la protection de la société, de prévenir la commission de nouvelles infractions et de restaurer l'équilibre social, dans le respect des intérêts de la victime, la peine a pour fonctions : 1) de sanctionner l'auteur de l'infraction ; 2) de favoriser son amendement, son insertion ou sa réinsertion ».

Depuis la publication de cette loi, l'article 10-1 du code de procédure pénale prévoit qu'« à l'occasion de toute procédure pénale et à tous les stades de la procédure, y compris lors de l'exécution de la peine, la victime et l'auteur d'une infraction, sous réserve que les faits aient été reconnus, peuvent se voir proposer une mesure de justice restaurative ». Selon cet article, « constitue une mesure de justice restaurative toute mesure permettant à une victime ainsi qu'à l'auteur d'une infraction de participer activement à la résolution des difficultés résultant de l'infraction, et notamment à la réparation des préjudices de toute nature résultant de sa commission ».


	
• Cette mesure ne peut intervenir « qu'après que la victime et l'auteur de l'infraction ont reçu une information complète à son sujet et ont consenti expressément à y participer ».






	
• Elle est « mise en œuvre par un tiers indépendant formé à cet effet, sous le contrôle de l'autorité judiciaire ou, à la demande de celle-ci, de l'administration pénitentiaire ».






	
• Elle est « confidentielle, sauf accord contraire des parties et excepté les cas où un intérêt supérieur lié à la nécessité de prévenir ou de réprimer des infractions justifie que des informations relatives au déroulement de la mesure soient portées à la connaissance du procureur de la République ».





La récente circulaire du 15 mars 2017 relative à « la mise en œuvre de la justice restaurative » complète ce dispositif juridique. Mais alors que la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 vise à « renforcer l'efficacité et le sens de la peine », ce dernier texte ne mentionne nullement la justice restaurative(42).

 

 23  Au plan pratique – « Si le dispositif existe, il est à la peine sur le terrain [...]. Peu de magistrats ou de SPIP le mettent en œuvre aujourd'hui. » Selon la procureure de la République adjointe de Versailles, « des freins existent. D'abord le dispositif nécessite de mobiliser beaucoup d'acteurs : le magistrat, les associations de victimes, les détenus, la PJJ et les SPIP. Ensuite, le fait que ce ne soit pas obligatoire et la peur que le dispositif soit instrumentalisé peuvent rebuter »(43). Pourtant, à l'initiative de certains parquets, quelques actions locales, formalisées par des conventions, mobilisent les différents partenaires.
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délinquants sexuels, suicide en prison, lutte contre |a radicalisation
constituent autant de thématiques déclinées presque tous les jours
a la une des médias. Paradoxalement, rares sont les ouvrages
permettant d’appréhender, dans leur globalité, les régles qui
gouvernent la vie des prisons tant elles ont connu d’évolutions,
notamment avec la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 et ses
multiples circulaires d’application ou la récente loi de programmation
et de réforme de la justice du 23 mars 2019.

Assorti de statistiques et de représentations graphiques, ce livre
constitue un véritable support de cours. La nouvelle édition offre
une vision globale et actualisée de 'univers carcéral et du droit
pénitentiaire en abordant I’ensemble des notions.

Cet ouvrage s’adresse :
« aux étudiants en droit et en sciences sociales;

 aux candidats aux concours administratifs
(ENM, ENSP, ENAP, DPJJ, etc.) et aux examens
professionnels (CRFPA, etc.) ;

+ aux praticiens et aux professionnels.
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